PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil adaptant aux articles 290 et 291 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle
1.
Rapporteur: József SZÁJER (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0011/2014 / P7_TA-PROV(2014)0112
3.
Date d'adoption de la résolution: 25 février 2014
4.
Objet: alignement d’une série d’actes juridiques prévoyant le recours à la procédure de réglementation avec contrôle sur les articles 290 et 291 du TFUE.
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0365(COD)
6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, article 53, paragraphe 1, article 62, article 100, paragraphe 2, article 114, article 168, paragraphe 4, points a) et b), article 172, article 192, paragraphe 1, article 207, article 214, paragraphe 3, article 338, paragraphe 1, du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter l’amendement 1, même si la durée indéterminée a été proposée afin d’éviter les charges administratives superflues et par souci de rapidité et d’efficacité La proposition prévoit déjà la possibilité de révocation des pouvoirs dans tous les cas. Une limitation supplémentaire entraîne par conséquent une charge administrative inutile. Dans la pratique, cela implique que, d'ici 5 ans environ, la Commission devra présenter un rapport sur tous les actes couverts par la proposition en même temps. Ce type de rapport devra être réalisé de manière efficace, sous forme de rapports groupés, par exemple.
La Commission peut accepter les amendements 2, 3, 13, 14, 15, 17, 19 et 21 (première partie uniquement). La Commission tient toutefois à souligner que la dérogation par rapport à la période pour formuler des objections de deux mois, pouvant être prorogée de deux mois comme convenu dans l’arrangement commun devrait demeurer l’exception.
La Commission ne peut pas accepter les amendements 4, 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16, 18, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 30, 31, 32, 33, 34, 35 et les amendements 36 à 60. L’évaluation détaillée effectuée par la Commission lors de l'élaboration des propositions était basée exclusivement sur les critères juridiques établis dans les articles 290 et 291 du TFUE. Cette analyse a abouti à la conclusion que les cas repris dans l’annexe II entrent dans le champ d’application d'actes d’exécution.
La Commission ne peut pas accepter les amendements 10, 11, 29, 35, 61, 62 et 63. La Commission a proposé à l’annexe III que les délégations de pouvoirs soient supprimées dans six actes, parce que l’analyse détaillée a montré que, dans ces cas, les conditions d’une délégation de pouvoirs (conformément aux points 290 ou 291 du TFUE) n’étaient pas remplies, par exemple parce qu’ils étaient trop vastes ou se rapportaient à des orientations non contraignantes. Comme ci-dessus, cette position est basée sur une analyse juridique. Les amendements proposés introduiraient ces dispositions dans l’annexe I et, par conséquent, les aligneraient sur des actes délégués.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée destinée à refléter la position de la Commission sur les amendements adoptés en première lecture par le Parlement européen, tenant également compte des discussions au sein du groupe de travail du Conseil, sera préparée dans les plus brefs délais.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position du Conseil: aucun accord politique n’a encore été conclu et il n’y a pas de calendrier pour une position commune du Conseil à ce stade.
